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1. OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION 

Aménagement des rues Jules Ferry, Henri Dunant et du Trap de la commune de Le Garric (81). 

1.1. ETENDUE DE LA CONSULTATION 

La présente procédure adaptée ouverte est soumise aux dispositions des articles R. 2123-1 et R. 2123-
4 à 6, relatif au Code de la Commande Publique régissant la procédure adaptée. 

1.2. DECOMPOSITION DE LA CONSULTATION 

Les travaux comprennent une tranche ferme de travaux. 

1.3. CONDITIONS DE PARTICIPATION DES CONCURRENTS 

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 
sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) 
dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à 
la place du titulaire, sauf lorsque le montant est inférieur à 600 € T.T.C. 
 
En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si le 
groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il se verra contraint d’assurer sa 
transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus. 
 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 
 

• En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

• En qualité de membres de plusieurs groupements. 

1.4. NOMENCLATURE COMMUNAUTAIRE 

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés 
européens (CPV) sont : 
 

CPV Classification principale Classification complémentaire 

45 Travaux routiers (45233140-2)  

45 Travaux d’assainissement (45232410-9)  

45 Travaux de pose de conduite (45231110-9)  
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2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

2.1. DUREE DU MARCHE – DELAIS D’EXECUTION 

Les délais d’exécution des travaux sont fixés à l’acte d’engagement. 

2.2. VARIANTES ET PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES OU ALTERNATIVES 

Il n'est pas exigé de variantes de la part du pouvoir adjudicateur et les variantes proposées par les 
candidats ne sont pas autorisées.  

2.3. DELAI ET VALIDITE DES OFFRES 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.4. MODE DE REGLEMENT DU MARCHE ET MODALITES DE FINANCEMENT 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

2.5. CONDITIONS PARTICULAIRES D’EXECUTION 

Sans objet. 
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3. LES INTERVENANTS 

3.1. MAITRISE D’OUVRAGE 

 
COMMUNE DE LE GARRIC 
 
Mairie 
15 Route de Valderiès 
81 450 LE GARRIC 

3.2. MAITRISE D’ŒUVRE 

URBALINK 
69, rue de la Concorde 
31 000 TOULOUSE 
 
Représentée par : Monsieur Julien PONS 

3.3. ORDONNANCEMENT, PILOTAGE ET COORDINATION DU CHANTIER 

Sans objet. 

3.4. CONTROLE TECHNIQUE 

Le contrôle interne sera réalisé par les équipes et laboratoire propres au titulaire du marché. Un contrôle 
externe sera effectué par le Conseil Départemental. 

3.5. COORDINATION POUR LA SECURITE ET LA PROTECTION DE LA SANTE 

Un coordinateur SPS sera mandaté par la Maîtrise d’Ouvrage dans le cadre de la présente opération. 
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4. CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 
 

• Le règlement de la consultation (R.C.), 

• L’acte d’engagement (A.E.), 

• Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.), 

• Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.), 

• Le bordereau des prix unitaires, 

• Le détail estimatif, 

• Les cahiers de plans, 

• Les Déclarations de Travaux. 
 
Il est disponible en version électronique téléchargeable immédiatement à l’adresse électronique suivante : 
http://www.le-garric.fr/vie-municipale/marches-publics/  
 
Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours avant la date 
limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans 
pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 
Si le présent dossier de consultation vous est parvenu par le biais d'un organisme de veille, il est important 
de s'assurer qu'il n'y a pas eu de modification du dossier en vous rendant sur http://www.le-garric.fr/vie-
municipale/marches-publics/ ce qui vous permettra également d'accéder au téléchargement gratuit et 
intégral de l'ensemble des pièces du dossier.  
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5. PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
 
Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une 
traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit 
concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre. 

5.1. DOCUMENTS A PRODUIRE 

Les candidats sont invités à utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du 
candidat) pour présenter leur candidature. 
 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature : 
 
 

• Une lettre de candidature établie sur un formulaire DC1 à jour entièrement complété, ou établie 
sur papier libre, précisant : 

▪ le nom et l'adresse du candidat  
▪ si le candidat se présente seul ou en groupement ; dans ce dernier cas, désignation des 

membres du groupement et du mandataire et répartition des prestations en cas de 
groupement conjoint 

▪ une déclaration sur l'honneur : le candidat devra produire une déclaration sur l'honneur pour 
justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à 5 et L.2141-7 à 
11 relatif au Code de la Commande Publique et notamment qu'il est en règle au regard des 
articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs 
handicapés  

• Une déclaration du candidat établie sur un formulaire DC2 à jour entièrement complété, 
précisant les renseignements demandés à l'article 13 - Conditions de participation et moyens 
de preuve acceptables ou les documents établissant ses capacités, tels que demandés à ce 
même article. 

 
Pour information, les formulaires à jour de type DC1, DC2, etc. sont disponibles sur le site internet du 
ministère de l'économie (http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat). 
 
La preuve de la détention de l’Autorisation d'Intervention à Proximité des Réseaux (AIPR) de profil 
«concepteur » (conducteur de travaux) ou « encadrant » (chef de chantier) pour au moins un de ses 
employés intervenant sur le présent marché. Il détaillera également, par tout moyen de preuve, les actions 
de formations réalisées/engagées, y compris pour les employés de niveau « opérateur ».  
 
 
NOTA : 
Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 10 jours. Les autres candidats qui ont 
la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai. 
 
 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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Pièces de l’offre : 
Un projet de marché comprenant : 
 

• L’acte d’engagement (A.E.): à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant 
vocation à être titulaire du contrat, 

• Le bordereau des prix unitaires, 

• Le détail estimatif, 

• Un mémoire justificatif des dispositions que chaque candidat se propose d’adopter pour 
l’exécution des travaux le concernant.  

 

• Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre. 
 

NOTA : 

• Selon les dispositions de l’article 2 du CCAP, ce mémoire technique justificatif deviendra une 
pièce contractuelle du marché, s’il n’est pas en contradiction avec les autres pièces du marché, 

• En répondant à la présente consultation, les candidats s’engagent à avoir pris parfaitement 
connaissance du cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P) et du cahier des 
clauses techniques particulières (C.C.T.P) dont les exemplaires conservés dans les archives 
de l’Administration font seul foi, ces documents étant partie intégrante du marché qui sera 
passé. Ces documents ne sont donc pas à remettre dans l’offre. 

• Si les candidats veulent renoncer aux bénéfices de l’avance prévue au cahier des clauses 
administrative particulières, ils doivent le préciser à l’acte d’engagement. 

5.2. VARIANTES 

Aucune variante n’est autorisée. 

5.3. USAGE DE MATERIAUX DE TYPE NOUVEAU 

Sans objet. 
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6. SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES 

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes 
fondamentaux de la commande publique. 
 

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont : 
 

• Garanties et capacités techniques et financières, 

• Capacités professionnelles. 
 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 
 

Critères Pondération 

1- Valeur Technique 30% 

2- Délais d’exécution 10% 

3- Prix des Prestations 60% 

 
 
La Valeur technique (sur 30 points) sera appréciée au vu des éléments fournis dans le mémoire 
technique et fonctionnel et notamment au vu des éléments suivants : 
 

• Qualité et pertinence des dispositions relatives à la sécurité et la signalisation mise en œuvre 
sur ce chantier [10 points sur 30] ; 

• Pertinence de la méthodologie envisagée pour la réalisation de ce chantier et des moyens 
matériels et humains mis en œuvre [10 points sur 30] ; 

• Pertinence du planning prévisionnel envisagé et du phasage du chantier [10 points sur 30] ; 
 

 
Délais d’exécution (sur 10 points) : 
 
La formule de notation du critère délais, renseigné à l’acte d’engagement, est la suivante : 
 
Note = 10 * (1- (Offre - DO)) 

     DO 
 
Où DO = délais d’exécution les plus optimisés 
 
Offre = délais d’exécution proposés dans l’offre considérée 
  



LE GARRIC – Aménagement des secteurs Trap – Ferry – Dunant - RC 
 

_____________________________________________________________________________________________________ 
Z:\E-URB-TLS-16-50-Secteur_Ferry-LE_GARRIC\6_ACT\1_Production_ecrite\DCE\Pièces administratives\RC_Le_Garric.docx   
Urbalink  Page 10 sur 15 

Prix des prestations (sur 60 points) : 
 

La formule de notation du critère prix de l’offre est la suivante : 
 
Note = 60 * (1 - (Offre - MD)) 

       MD 
 
Où MD = offre moins disante 
 
Offre = montant de l’offre considérée 
 

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées entre le 
bordereau des prix unitaires et les autres pièces de l’offre, il ne sera tenu compte que du ou des montants 
corrigés pour le jugement de la consultation. Toutefois si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être 
retenu, il sera invité à les rectifier ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 

Le Pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier sur tous les éléments de l’offre.  
Après une 1ère analyse des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’engager des négociations 
avec les candidats dont l’offre aura été classée dans les 3 premières places, sur la base des critères 
définis ci-après du présent règlement de consultation. La négociation sera menée sous forme de réunion, 
courrier ou mail. Les candidats seront informés par courrier électronique ou par télécopie des conditions 
d'organisation, de la date, de l'heure de la tenue de la négociation dans les conditions prévues par la 
règlementation des marchés publics.  
La négociation sera conduite dans le strict respect de l’égalité de traitement des candidats et du secret 
industriel et commercial.  
A l'issue de la négociation, les candidats ayant participé à la négociation seront invités à présenter une 
offre définitive (nouvel Acte d’Engagement, nouvelle offre de prix, mémoire technique ou toute autre pièce 
utile à l’appréciation de l’offre). Ces nouvelles offres seront jugées en application des mêmes critères ci-
dessous définis. 
 
 Documents à produire par le candidat lors de l'attribution du marché et signature de l'offre : 

• Extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un 
document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays 
d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion mentionnés 
aux articles L.2141-1 à 5 et L.2141-7 à 11 relatif au Code de la Commande Publique et si le 
candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés 

• Extrait de casier judiciaire attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction 
de soumissionner mentionné aux articles L.2141-1 à 5 et L.2141-7 à 11 relatif au Code de la 
Commande Publique ou documents équivalents en cas de candidat étranger 

• Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant 
que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné aux 
articles L.2141-1 à 5 et L.2141-7 à 11 relatif au Code de la Commande Publique ou documents 
équivalents en cas de candidat étranger 

• Les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-
5 du code du travail 

 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur 
peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations 
administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans 
le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet 
espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. Ces pièces (sauf l'extrait de casier judiciaire pour les 
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personnes morales françaises) seront à remettre par le candidat choisi comme attributaire du marché 
dans un délai de 10 jours à compter de la date de réception de la demande émise par le pouvoir 
adjudicateur. 
 
Une fois ces pièces remises, l'acte d'engagement est signé par l'attributaire, si celui-ci ne l'était pas 
initialement. En cas de groupement celui-ci sera signé par chaque membre du groupement ou par le 
mandataire dument habilité par un document d'habilitation signé par les autres membres du groupement 
et précisant les conditions de cette habilitation.  
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7. CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 

Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont adressées ou transmises 
successivement par un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé pour la remise des 
offres sera ouverte.  
Les offres peuvent être adressées ou remises seulement par transmission électronique.  
 
Les candidats doivent remettre leur candidature et offre, par voie électronique sur la plateforme de 
dématérialisation suivante : http://mp.maires81.asso.fr/ 

 
Le dépôt électronique doit obligatoirement être réalisé et terminé avant la date et l'heure limites. Il est 
rappelé que la durée d'acheminement de la soumission électronique est fonction du débit de l'accès 
Internet du candidat et de la taille des documents à transmettre. 
Il est donc conseillé de procéder au dépôt électronique plusieurs heures avant la limite indiquée dans ce 
règlement. Chaque transmission dématérialisée fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un 
accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, 
Bruxelles, Copenhague, Madrid.  
 
Contraintes informatiques : 
Tout document ou support électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est 
détecté par le pouvoir adjudicateur sera réputé n'avoir jamais été reçu. Aussi, il est conseillé aux candidats 
d'utiliser un antivirus régulièrement mis à jour.  
Par ailleurs, afin d'empêcher la diffusion des virus informatiques, les candidats ne doivent utiliser ni les 
exécutables (notamment les "exe"), ni les "macros".  
Les formats de fichiers acceptés par le pouvoir adjudicateur sont les suivants : .doc ; .pdf ; .xls ; .jpg.  
 
Dispositions relatives à la signature électronique : 
Pour signer les documents de sa soumission, le candidat pourra utiliser l'outil mis à sa disposition après 
connexion sur la plateforme http://mp.maires81.asso.fr/ ou utiliser son propre outil de signature ou 
parapheur électronique, dans ce cas, il devra s'assurer :  

- que les signatures sont produites avec un certificat eIDAS qualifié (niveau 3), les certificats de 
type RGS ** sont toutefois acceptés s'ils ont été souscrits avant le 1er Octobre et jusqu'à leur fin de 
validité 
-  de joindre les fichiers de signature à sa réponse électronique avant son envoi 
-  de fournir une procédure de vérification des signatures permettant, au moins, de vérifier : 

1. L'identité du signataire ; 
2. L'appartenance du certificat du signataire à l'une des catégories de certificats 
mentionnées ci-dessus ; 
3. Le respect du format de signature mentionné ci-dessus ; 
4. Le caractère non échu et non révoqué du certificat à la date de la signature ; 
5. L'intégrité du fichier signé. 

  
 
Dispositions relatives à la copie de sauvegarde : 
En cas de transmission dématérialisée, une copie de sauvegarde établie sur support papier ou sur 
support physique électronique peut être envoyée ou remise par le candidat.  
Si le support physique est le support papier, la signature est manuscrite. Si le support est de nature 
électronique, la signature est électronique.  
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La copie de sauvegarde n'est recevable que si les deux conditions suivantes sont remplies :  

• elle est parvenue à destination dans le délai fixé pour la remise des offres.  

• elle est placée dans un pli scellé portant, outre les mentions exigées aux articles ci-dessus, la 
mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE ».  

 
La copie de sauvegarde ne sera ouverte que dans l'un des cas suivants :  

• la candidature et l'offre transmises par voie électronique sont infectées par un virus ;  

• la candidature et l'offre transmises par voie électronique ne peuvent pas être ouvertes ;  

• la copie de sauvegarde est parvenue dans le délai de dépôt des offres à contrario de la réponse 
transmise par voie électronique.  
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8. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

8.1. DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les 
candidats devront faire parvenir une demande écrite à : 
 
 

Renseignement(s) administratif(s) :  
 
Mairie de LE GARRIC 
15, Route de Valderiès 
81 450 LE GARRIC 
 
Auprès de M. VEDEL 
Tél : 05.63.36.51.00 
Mail : mairie.legarric@laposte.net 

Renseignement(s) technique(s) : 
 
URBALINK 
69, rue de la Concorde 
31 000 TOULOUSE 
 
Auprès de M. PONS 
Tél : 06.20.00.58.11 
Mail : julien.pons@urbalink.fr 
 

 
 
Une réponse sera alors adressée, par écrit, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, 6 jours au plus tard 
avant la date limite de réception des offres. 

8.2. DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES 

Sans objet. 

8.3. VISITES SUR SITES ET/OU CONSULTATIONS SUR PLACE 

Nous recommandons vivement aux candidats de prendre connaissance du type de travaux à réaliser en se rendant 
sur place. 
 

mailto:julien.pons@urbalink.fr
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9. INFRUCTUOSITE  

En cas d'infructuosité, le pouvoir adjudicateur après en avoir informé les candidats éventuels, peut relancer une 
consultation avec publicité et mise en concurrence sous forme de procédure adaptée ou procéder à un négocié 

sans publicité ni remise en concurrence en cas de situation visée par l’article R. 2432-3 relatif au Code de la 
Commande Publique. 
 


